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Des ONG s’insurgent contre la condamnation a la prison d’un avocat au Burundi

Human Rights Watch,A 8 octobre 2021 Burundi : La condamnation de I1&€™avocat Tony Germain Nkina est une parodie de
justice Une Cour da€™appel confirme sa condamnation A 5 ans de prison (Nairobi) 4€" La dA©cision de la Cour da€™appel ¢
de confirmer la condamnation et la peine de cing ans de prison dA€™un avocat qui AOtA® affiliA®© A une organisation de dAOfe
des droits humains auA BurundiA est une parodie de justice, ont dA©clarA© aujourda€™hui Human Rights Watch et cing autres
organisations internationales de dA©fense des droits humains. Voici leur dA©claration :

DA®©cision choquante : La Cour da€™appel maintient la condamnation de I4€™avocat Tony Germain Nkina Six organisations
internationales de dA©fense des droits humains 4€“ Amnesty International, DefendDefenders (le Projet des dA©fenseurs des
droits humains de I&€™Est et de la Corne de I'Afriqgue), Human Rights Watch, [a€™ Initiative pour les droits humains au Burundi,
Protection International Africa et TRIAL International 4€* ont dA©noncA®© la dAC©cision de la Cour da€™appel de Ngozi le 29
septembre de maintenir la condamnation et la peine de cinq ans da&€™emprisonnement de [A&€™avocat burundais Tony Germail
Nkina, suite A un procA’s inA©quitable. A«A Le procA’s de Tony Germain Nkina A©tait une parodie de justiceA A», a
dA©clarA©A Lewis Mudge, A directeur pour IA€™Afrique centrale A Human Rights Watch. A«A La dA®©cision de la Cour da€™:
maintenir en prison, malgrA© da€™abondantes preuves de IA€™iniquitA© du procA’s, fait une mascarade du systA 'me judiciair
burundais.A A» Les organisations sont convaincues que Tony Germain Nkina, avocat dans la province de Kayanza, a AOtA©
arrA2tA© et condamnA© A cause de son ancienne affiliation A 1a€™Association pour la protection des droits humains et des
personnes dA©tenues (APRODH), IA€™une des principales organisations de dA©fense des droits humains au Burundi jusqua€’
2015. Tony Germain Nkina AGtait le reprA©sentant de IARE™APRODH A Kayanza jusquaE™A ce que I&€™organisation soit st
le gouvernement en 2015 dans le contexte da€™une rA©pression gA©nACralisA©e contre la SoCIAGtA® civile. Il NA€™a pas trz
l&€™APRODH ni pour aucune autre organisation de la sociAG©tA® civile burundaise depuis six ans. Tony Germain Nkina a Aot
arrA2tA© le 13 octobre 2020 dans la commune de Kabarore, oAt il rendait visite A un client dans le cadre de ses activitA©s
professionnelles en tant qua€™avocat. En juin 2021, le tribunal de grande instance de Kayanza |a€™a dA©clarA© coupable de
collaboration avec des groupes armA©s &€“ une accusation frA©quente contre des prA©sumA©s opposants et dAGtracteurs au
Burundi 4€" et IA€™a condamnA© A cing ans da€™emprisonnement. Son client, Apollinaire Hitimana, qua€™il conseillait dans
conflit foncier, a AOtA© reconnu coupable de complicitA© A la mA2me infraction, et condamnA© A deux ans et demi
da€™emprisonnement. La Cour da€™appel a A@galement maintenu la condamnation et la peine da€™Apollinaire Hitimana. L&
A la Cour da€™appel de Ngozi, prA©vue pour le 12 aoA»t, a AOtA© reportA©e A deux reprises et a finalement eu lieu le 20 se
Le parquet na€™a pas avancA®© de preuves crA@dibles contre Tony Germain Nkina et aucun tA©@moin A charge na€™AGtait p
Tony Germain Nkina et ses avocats ont pu dA©montrer qua€™il avait visitA© Kabarore pour des raisons professionnelles
IA©gitimes. MalgrA®© cela, le tribunal a confirmA®© sa condamnation dans un jugement prononcA®© trA’s rapidement. A«A La
condamnation de Tony Germain Nkina est une nouvelle tache sur le bilan du Burundi en matiA're des droits humains,
alors que le gouvernement essaie da€™amAcliorer son imageA A», a dA©clarA© Deprose Muchena, directeur pour IA€™ Afriqu
et lAE™Afrique australe A Amnesty International. A«<A Si les autoritA©s burundaises veulent convaincre le public national et
international que leur systA 'me judiciaire est crA@dible, elles devraient abandonner toutes les charges contre Tony
Germain Nkina et le libA©rer immA®©diatement.A A» Alors que le dialogue entre IA€™Union europA©enne (UE) et le Burundi
progresse, avanAgant vers une reprise possible de la coopA©ration, IAE™UE et ses A%otats membres devraient indiquer
clairement au prA©sident A%ovariste Ndayishimiye que ses promesses de respecter les droits humains et de rA©former le
systA'me judiciaire ne peuvent pas Adtre prises au sACrieux tant que Tony Germain Nkina reste en prison uniquement A
cause de ses activitA©s passA©es en faveur des droits humains. La maniA're dont Tony Germain Nkina a AOtA® ciblA©, ainsi
que sa condamnation et sa peine, sont emblA©matiques de la situation gA©nAGralisA©e des droits humains au Burundi oAt
la€™espace pour la sociAGtA® civile et les mA©dias reste trA’s restreint, ont affirmA®© les organisations. DA€™autres gouverne
ainsi que des reprA©sentants et organes des Nations Unies, l&€™Union africaine et d&€™autres entitA©s internationales, devre
A©galement dA©noncer la condamnation de Tony Germain Nkina et demander sa libA©ration immA®©diate.
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